
Tel aurait pu etre Ie titre de tout l' ensemble de cet ouvrage. n repond tees bien egalement au
contenu de ces annexes. Car avant d'assassiner Ie President Melchior Ndadaye et tous les
dirigeants Hutu et pour instaurer un apartheid dans tous les domaines de la vie sociopolitique
du Burundi, il faut d'abord preparer les esprits. Montrer que les Hutu ne sont pas des
hommes, mais des monstres a visage humain, des Minotaure, physiquement et moralement.

C'est pourquoi a cote de la campagne officielle de diabolisation des dirigeants du parti
SAHW ANYA-FRODEBU (a travers les meeting politiques, les conferences de presse, les
joumaux) il existe une autre campagne non moins criminelle menee par la rumeur et les'
tracts.

Tout Hutu app~Ie a exercer une haute fonction est decrit negativement. n est "laid et puant"
(Ie President Melchior Ndadaye assassine Ie 21.10.1993), "c'est un nevrose, un paranoi"aque,
un devergonde, un assoiffe de pouvoir" (Ie President a.i. Sylvestre Ntibantunganya). D'autres
sont des incapables, des criminels, des incultes, etc. Aussi les Tutsi (les vrais patriotes)
doivent-ils tout faire pour empecher un Hutu de prendre la direction des affaires du pays. Et
si malgre tout il y parvient, on ne doit jamais reconnaitre son autorite (Ie President Ndadaye
ne sera qu'un chef de tribu) et on s'engage a Ie combattre par tous Ies moyens, y compris Ie
crime. Car Ie Tutsi a ete cree pour dominer etemellement sur Ie Hutu (Iteka aho ryamye).

Cette suprematie tutsi ne conceme pas uniquement Ie pouvoir politique. Elle doit s'exercer
egalement dans Ie pouvoir religieux. Ainsi quand Mgr Simon Ntamwana (1 Hutu) fut
designe comme eveque de Bujumbura en remplacement de Mgr Michel Ntuyahaga (l Tutsi),
ce "sacrilege" souleva un toIle dans les milieux bien pensants (entendez tutsi) de l'Eglise et de
la societe civile. On n'alla pas jusqu'a l'assassiner comme on l'avait fait pour Ie ler eveque
Hutu (Mgr Gabriel Gihimbare fut assassine Ie 15.12.1964 avant son ordination) mais toute
une campagne infamante fut declenchee contre lui. On Ie taxa de "grand leader des tribalistes,
d'assoiffe de pouvoir, de voleur, etc, bref d'envoye de Satan" qui ferait bien de quitter Ie
sacerdoce. Et cette campagne semble ourdie notamment par des pretres de son diocese.

Si la souillure est lancee contre une si haute personnalite, on devine aisement qu'au sein-des
congregations religieuses (masculines et feminines) on ne peut pas s'en priver pour empecher
a des Hutu d'acceder a la direction. De meme la hirerarchie tutsi ne se prive pas de soutenir
les partis politiques tutsi dans Ie renversement des institutions democratiques. Tout cela au
nom de l'Evangile qui ne tolere pas qu'on etale tous ces problemes au grand jour. Si
quelqu'un veut violer cette consigne il recourra au tract car la liberte d'expression ne fait pas
partie des vertus theologales. .

Et pour que Ie silence soit bien garde sur ce "tribalisme primaire" des Tutsi extremistes, leurs
foudres frapperont tous ceux qui y font allusion ou Ie denoncent. lIs sont automatiquement
taxes d'extr6mistes, terroristes hutu ou pro Hutu. Et leur mort n'aura rien de glorieux puisque



c~ leront des poux qu'on ecrase. Ainsi Ie Hutu est tue doublement : Ie Tutsi lui ote la vie et la
di,&aitemais egalement lui vole sa mort.

nole voit la rumeur et les tracts sont des instruments tres puissants de l'ideologie fasciste des
ex:tIemistes. La lecture de ces demiers (les tracts) ne peut qu'etre d'un grand interet pour
qaiconque cherche reellement a diagnostiquer Ie mal burundais et a .lui troOver de vrais
renedes. Cette lecture aidera en tout cas une bonne partie de l'opinion europeenne et
aITlencaine qui soutient inconditionnellement les Tutsi extremistes. EIle decouvrira qu'elle
s'esllaisse pieger/et qu'elle a fini par favoriser ce qu'elle'pretendait combattre. Elle doit done
rejeter tout alibi politique et religieux des tenants du statu quo (souverainete nationale, unite,
rec(){}ciliation,charite chretienne) pour demasquer l'hypocrisie et Ie cynisme qui se parent dis
plusgrandes vertus democratiques et evangeliques. .

Afill d'aider Ie lecteur a mieux tirer profit du contenu de ces documents d'une grande richesse
nous avons mis un chapeau a chacun d'entre eux et un titre a ceux qui n'en avaient pas. Nous
les avons classes en 4 categories, a savoir :

1° Les documents du Parti SAHW ANYA-FRODEBU (10) dans lesquels les
responsables de ce parti definissent leur philosophie, leurs convictions et revelent les
obstacles et les difficultes qu'ils ont dOet doivent encore affronter depuis la creation de
leur parti.

2° Les documents relatifs a autres partis politiques (2) et a leurs considerations sur Ie
processus democratique et les elections de juin 1993.

3° Les documents emallant de simples citoyens, de groupes de citoyens ou d'organismes
(5), qui apportent-un nouvel eclairage sur Ie coup d'Etat du 21 octobre, Ie comportement
de certains consacres, Ie comportement de l'armee et la politique de desarmement de la
population.

- des tracts contre Ie FRODEBU et ses dirigeants (4)
un tract relatif a l'UPRONA (1)

- des tracts centres sur l'Eglise catholique burundaise (4)

Dans la mesure du possible, ces documents ont ete dans l'ordre chronologique. Neanmoins
des erreurs peuvent s'etre glissees dans cet ordre parce que certains documents ne sont pas
dates.

A propos du contenu, Ie lecteur fera constatera que les documents emanants des responsables
du FRODEBU et d'autres citoyens et ou organisme font preuve d'un ton serein, invitant au
dialogue. II en va de meme pour certains tracts - Baillonnement Tract et Ethnisme ;
Un pretre qui s'interroge- font montre d'un style et d'un ton tres respectueux qui posent
les vrais problemes du drame burundais. Manifestement leurs auteurs ne les ont pas signes
par peur des foudres du pouvoir et devant l'impossibilite d'un dialogue franc et sincere.

Par contre les tracts emanant de l'opposition politique et des extremistes tutsi se reconnaissent
ace caractere qu'ils respirent la violence, la hargne, la haine, Ie mepris. Bref une volonte de



blesser, de souiller, de detruire l'autre. Devant tant de bassesse, de fange et d'abjection liees a
l'arrogance face a la dignite, a la douceur et a la bonne foi des democrates (Hutu et Tutsi du
FRODEBU et de la mouvance presidentielle), on se dit que la voie vers la democratie et la
reconciliation nationale veri tables est encore longue. '



Vingt-quatre "sages burundais brouillent
h~scartes de I'unite nationale

Au lieu de proceder a un bon diagnostic du mal
burundais, afin d'administrer au malade une cure
susceptible de le guerir, les 24 "sages" se sont voile la
face et ont repris les incantations habituelles pour
endormir une fois de plus la societe. Le FRODEBU
critique cette grand-messe que fut Ie travail de la
Commission nationale chargee d'etudier la question de
l'unite nationale et indique les vrais termes du debat.

Les colloques nationaux sur l'unite des Barundi organises a travers Ie pays par la Troisieme
Republique, ont pour document exc1usif de travail Ie rapport de la Commission "Nationale"
chargee d'etudier la question de l'unite nationale.

Cette Commission, qui affirme avoir mene ses discussions avec une serenite, un.calme et
une volonte d'aboutir qu'aucun ecrit ne saurait rendre, a ete mise en place par Ie Decret nO
100/162 du 04.10.1988. C'etait au lendemain des massacres des populations Hutu par
l'afI11eeen aofit 1988 dans les communes Ntega et Marangara, massacres qui se sont en
reaIitt etendus sur les communes voisines des deux reconnues officiellement.

Composee de 24 personnes, moitie hutu, moitie tutsi supposees ne representer aucune
ethnie (!), elle n'etait pas invitee a etablir les responsabilites des massacres perpetres de 1965
a nos jours, mais a proposer des voies et moyens susceptibles de "retablir" l'unite des
Barundi. En clair, il etait demande a la Commission de maintenir la version officielle des
faits que les regimes successifs ont toujours presentee a la Communaute Internationale sur
l'origine et Ie deroulement des massacres qu'ils ont pourtant perpetres eux-memes contre l~s
Hutu et de proposer une methode habile de les ramener a la soummission et au mepris dont
ils faisaient l'objet dans la societe a castes des monarchies traditionnelles precoloniales. La
finesse de cette methode devra etre telle que des Hutu soient amenes a participer d'une
maniere ou d'une autre a leur alienation car ils seront apparemment associes et a sa definition
et a sa mise en place.

Pour atteindre C6tobjectif, la composition de la Commission ne devait pas se faire au hasard.
Elle fut designee - et pas elue - par Ie comite militaire pour Ie Salut national (entendez pour Ie
salut des Tutsi) qui en reaIite est l'organe qui exerce Ie pouvoir. Comble d'ironie, on rencontre
au sein de ce comite de sinistres capitaines eleves au grade de majors ou de lieutenant-
colonels grace a l'ampleur des massacres que leurs unites ont perpetres en 1972-73. Eux-
memes se sont illustres dans ceux de 1988. On y trouve egalement des exterminateurs des
Hutu de la premiere heure tel Albin Nyamoya et de laches ideologues acharnes a travestir
l'Histoire du Burundi en niant notamment l'existence des ethnies. Parmi eux Emile Mworoha
et d'autres specialistes de l'alienation des masses hutu a l'exemple de Libere Bararunyeretse.

Resultat : Le Rapport de la Commission est un veritable proces contre Ie peuple hutu. Pour
lui faire prendre conscience de sa culpabilite, de sa faute, on a trouve la methode souhaitee:



associer des colloques nationaux :j: une campagne de dEsinformation par la radio, la
television et autres media sous Ie contiOle exclusif du pouvoir minoritaire. Ces colloques sont
en realite une extraordinaire energie investie par l'aile extrem,iste au pouvoir dans Ie but
d'emousser, d'eteindre, l'ardeur des revendications de la majorite et entin de tromper l'opinion
intemationale.

que les Hutu et les Tutsi ont toujours vecu en symbiose, jouiss~nt des memes
conditions de vie, parlant ilne meme langue, partageant une meme culture et priant Ie
meme dieu.

que sous les regimes monarchiques, les paysans hutu et tutsi etaient indifferemment
exploites par les seigneurs Ganwa, insinuant ainsi que les Baganwa constituent unel
entite exploiteuse independante de l'ethnie tutsi.

que Ie phenomene d'ukwihutura n'etait pas generalise, que ce n'etait pas une
institution, mais plutot un fait marginal et qu'il ne pouvait pas faire croire a une
difference dans les conditions sociales basees sur les ethnies.

qu'il n'y a aucune loi interdisant les Hutu d'aller a l'armee, comme si les conventions
non ecrites d'exclusion des Hutu dans ce secteur ne se traduisaient pas d'une fa~oon
eloquente par Ie comportement des officiers recruteurs Ie jour du recrutement. Cette
discrimination de fait constitue une methode classique pour echapper aux reprobations
d'une discrimination qui serait inscrite dans des textes de loi (cfr l'Apartheid en Afrique
du Sud)

que les enfants hutu accedent a l'enseignement au meme titre que les enfants Ntsi, sans
discrimination. A croire que la negation de celle-ci par Ie president Pierre Buyoya lors
de sa tournee dans les provinces' suffisait pour effacer de toutes les memoires les
statistiques ethniques dressees dans les ecoles primaires. L'exploitation de ces
statistiques se poursuit du reste, sous Ie gouvernement Buyoya, au niveau de
l'enseignement secondaire et superieur. Evidemment Ie fameux rapport n'ose pas
s'engager sur Ie terrain de l'analyse statistique pour etayer ses inepties

que de tout temps, depuis que Ia violence physique a eclate, ce sont les Hutu qui ont
cherche a massacrer les Tutsi, comme si Ie plan Simbananiye maintcs fois denonce n'a
pas ete mis en execution par Ies extremistes tutsi.

que les intellectuels (sous-entendu Hutu) sont responsables des differents massacres
qui ont emporte tant de vies humaines. L'accusation des Hutu se fait dans Ie but de t '
briser la conscience des masses paysannes hutu et de les desolidarisel' de leur
intelligentsia. De la sorte on cree un climat de mefiance et de suspicion dont la
consequence est qu'un pere hutu livre son fils aux bourreaux.

qu'il ne faut pas confondre majorite politique et majorite ethnique, insinuant par la que
meme si les Tutsi constituent une minorite ethnique, c'est en fait eux qui forment la
majorite politique du pays et que par consequent Ie pouvoir leur revient de droit. Ainsi



les dictatures deviennent tout d'un coup des democraties par un simple tour de
mensonge; la majorlte politique ne doit pas etre decidee par des elections libres et
democratiques selon Ie principe "un homme, une voix"; la majorite politique est
synonyme de minorite au pouvoir.

qu'il n'y a pas de cadre de concertation politique entre les diverses composantes de la
population, en dehors du parti UPRONA. Or ce parti, conjointement avec l'armee, s'est
tristement illustre dans les massacres des populations innocentes et sans defense.

que toute information n'emanant pas de sources officielles tutsi tient du tract et de la
rumeur. Malheureusement, faute d'une presse digne de ce nom, ceux-ci tendent
effectivement a ~tre les seules sources reelles d'informations. Pour les decourager Ie
pouvoir tutsi invite les masses a rapporter aux autorites tout ce qu'elles auront entendu
et a denoncer les personnes qui se seront permis d'eveiller la conscience du peuple

On Ievoit ces debats furent menes dans une atmosphere de silence et de beni-oui-oui. Ce fut
une occasion de faire bombance, de celebrer l'anniversaire d'une unite seculaire mythique; de-
boire a la "sante des vaillants escadrons de la mort qui venaient encore une fois de marquer
des points dans l'execution du plan Simbananiye.

Le tout se cloturera par la prestation d'un serment engageant chacun a suivre les instructions
r~ues et a oeuvrer au renforcement de l'alienation des masses paysannes qu'on nomme Ie
"retablissement de l'unitee seculaire des Barundi "ainsi qu'a la plantation d'un arbre
(isohorero) commemorant la rennaissance de cette unite".

Nous devons donc prendre conscience de ces tentatives de diversion inventee par l'aile
extremiste tutsi pour redorer son image de marque comme elle aime a Ie darner, et a aneantir
la volonte d'emancipation politique des masses laborieuses.

Ainsi donc, nous devons rejeter, meme en l'absence d'observateurs etrangers qui nous
garantissent un peu de securite, l'accusation de notre responsabilite dans les massacres
sanglants qui ont endeuille notre pays. Cette responsabilite incombe sans l'ombre d'im doute
aux extremistes qui se sont succedes au pouvoir depuis si longtemps. Elle incombe a l'armee
et au parti UPRONA, tous deux soucieux de maintenir les masses populaires dans
l'ignorance, l'inconscience politique, la servitude morale (inferiorite des Hutu), l'exploitation
des Hutu et l'etablissement d'un equilibre numerique entre Hutu et Tutsi. Nous en profitons
plutot pour apporter un eclairage et poser quelques questions sur les points $uivants :

La Commission chargee d'Etudier la question de l'unite nationale se contente de rappeller que
nos ancetres Hutu et Tutsi parlaient la meme langue, avaient la meme culture, adoraient un
meme dieu, s'entraidaient dans les besognes quotidiennes et cite pour illustration "ikibiri".
Elle oublie de preciser que pour depouiller les agnculteurs hutu et alterer profondeEment leur
culture, les pasteurs tutsi ont dO adopter leur langue. Ainsi ils se sont employe a introduire
dans la "culture" nationale, en utilisant la langue des Hutu, des conceptions qui degradaient
ceux-ci. Telles "uwutuma abahutu atuma babiri", "abakeha bagwiriye
n 'urugamba rw'abahutu", ete .... [11faut toujours confier Ie meme message au moins a
deux Hutu : Les Hutu sont des laches, leur grand nombre ne les rend pas courageux]
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Cet effort d'avilissement des agriculteurshutu devait les amener ~ se consid~rer eux-memes
comme des sous-hommes que les Tutsi devaient ~ventuellementrehabiliter s'lls se reniaient
d'abord. Ainsi, les pasteurs tutsi venaient d'introduire dans la soci~~ burundaiSe Ie fait
culturel d'ukwihutura, ph~nom~nenon institutionnali~ comme Ie dit Ie fameux rapport,~n
ce sens que tous lesHutu n'~taient pas oblig~ de Ie faire. Toutefois, meme les Hutu qui se
reniaient enoptant pour ukwihutura ne pouvaient pas pr~tendre devenir membres de la
communau~ tutsi ~ part enti~re. Au moindre manquement envers eHe, celle-ci Ie leur
rappelait sans sourciller : "Umuhutu umuvura intonge ngo buce ngo ngo twiruke"
ou encore" Umuhutu akize isemu yibagira icamwirukana" [Si tu gu~ris un Hutu
des ulc~res aux pieds, Ie lendemain il te fait courlr des distances. Le Hutu oublie vite son
malheur]. Ce dernier adage "populaire" devenu insulte aux agriculteurs hutu est une
falsification tutsi de l'adage populaire bien connu "imbwa ikize isemu yibagira
icayirukana." [Le chien oublie vite son malheur). Du coup, les pa ,teurs tutsi identiflaientIe
Hutu au chien.

Pour ce qui est de l'entraide illustrre entre autre par "ikibiri" dansle rapport, tout un chacun
sait que rares sont les Tutsi qui y participaient. Une fois de plus, par Ie soin des pasteurs
tutsi, la distance entre les deux ethnies a augment6.Chacune d'elle s'est alors enkyst6edans sa
position d'''inferiori~'' et de "su¢riori~" et c'est cet enkystement que la ininori~ extr~miste
au pouvoir appelle "unite seculaire des Barundi".

L'aile extremiste tutsi a fait tout ce qui est en son pouvoir pour r~ussir ce retour en arri~re.
Nous venons d'identifier une des methodes qu'elle utilise pour aboutir ~cette ignominie.Nous
refusons energiquement de revivre cette ¢riode d'aneantissement moral et politique que nos
ancetres ont subie d~s l'instauration de la dynastie tutsi au Burundi. Nous sommes pour
l'uni~, nous sommes pour l'uni~ nationale, mais pour batir cette uni~, nous devons partir
sur de nouvelles bases, refuser toute reference aux valeurs negatives de notre societe prisees
par la minorit6parce qu'elles annihilent la volon~ politique, l'honneur et la digni~ des masses
laborieuses. Non a l'avilissement qu'on camouffle en termes de "retablissement de l'uni~ des
Barundi", oui a l'uni~ des Barundi. .

De la genese des divisions

Contrairement ~ ce que tente de montrer la Commission, ce n'est pas Ie colonisateur qui a
introduit la division Hutu-Tutsi au Burundi. Nous avons vu comment cette division.,par Ie
soin des pasteurs tutsi, est devenue un fait culturel, une institution qu'lls voulaient naturelle. A
son arrivre, Ie colonisateur a fait une etude antropologique et a reussi, ce qui n'est en rien
condamnable, a degager les carac~ristiques morphologiques des Hutus, des Tutsi et des Twa
qu'il a trouves sur place. Ces ethnies existaient bel et bien et se reconnaissaient comme telles
avant la ¢netration europrenne, n'en deplaise aux "unificateursin~~s". .

L'erreur du colonisateur a et6 de renforcer les valeurs negatives de la socie~ traditionnelle. n
affirmait d'un co~: "Ie Muhutu est comme on l'a souvent re¢~ en parlant du n~gre en
general, un grand enfant Comme l'enfant, il est superficiel, leger et volage. Arne servile il a
des attitudes de troupeaux de hetes qui se sont laisses asservir sans jamais esqu~r un geste
de revolte". Quant aux Tutsi, ils sont intelligents mais facilement retors, apparemment
mal'tres d'eux-memes, ignorant lacol~re mais pratiquant la vengeance froide. Les Batutsi ne
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coAaissent ni Ia piti6 ni Ie scrupule : ils sont profond6ment m6fiants et n'accordent leur
co~ance qu'a des personnes connues, surtout quand it s'agit des leurs; enfm, bien que trop
pollrons, its sont aur6016s de guerriers intr6pides". Un tel jugement n'6tait pas de nature a
m6contenter Ies Tutsi qui voyaient Ie colonisateur 6pouser pour l'essentielleurs convictions,
d'alltarit plus que d'autres auteurs rectiftaient les attributs d6sobligeants que leur reeonnaissait
cel'Ji que nous avons cit6.

Dal parti. UPRONA

Le parti UPRONA, fond6 par Ie fils du roi,rassemblait des Hutu et des-Tutsi et reclamait
l'in~pendance imm6diate. Ses objectifs revetaient des apparences nobles, mais en realit6 its
6taient quelque peu soumoiSet mal compris par les masses laborieuses qui y avaient adMre;
sa scission en deux blocs ethniques (monrovia et casablanca) peu apres sa victoire en est une
preuve 6clatante. En refusant l'installation des institutions d6mocratiques avant
l'inOSpendance, l'UPRONA voulait que la puissance coloniale ent6rine la situation existante
ou ,reexistante a savoir : ¢rp6trer la gestion du pays par la minorit6 qui l'avait toujours fait
au m6pri~ du reste de la population. Le refus du Mwami d'ent6riner les r6sultats des
6lections 16gislatives du 10.05.1965 qui avaient donne aux Hutu 23 sieges sur 33 au
Parlement soit 71 % 61us contre 29% aux Tutsi en est la confirmation sans pareille. A partir
de ce moment, Ie Parti UPRONA s'affirmait comme machine a broyer du Hutu qu' 6paulera
.1'amee dans l'organisation des massacres des populations sans'defense. .

Du dechirement de I'unite nationale durant les trente dernieres,aDllees.

Chacun des g6nocides rerp6tres au cours des annees 1962, 1965, 1969, 1972, 1988 a et6
plusqu'isanganya (accident). A partir de 1965, "Uburundi bwaraguye mu manga"
[Le Burundi est tomM dans Ie gouffre] et il ne cesse de s'y enfoncer. Pourtant, parmi les
slogms qui ponctuent les manifestations d'une importance quelconque, les extremistes tutsi
se plaisent a crier tres fort et a obliger la population a repeter apres eux : "Uburundi
ntibwigeze bugwa mw'isanganya"(Le Burundi n'estjamais tombe dans Ie gouffre). Le
disc ours du jour rench6rit en d6clarant: "Uburundi bwamye busimba imanga, buca
mu macumu bukogorora" (Le Burundi a chaque fois enjambe Ie gouffre, il traverse une
baie de lances, sain et saut). On devine sans peine l'effet ext1imement douloureux de teIles
d6cIarations. BIles sont de v6ritables tortures morales sur la population hutu victime de tous
ces g6nocides. Mais ces d6clarations sont porteuses d'un message on ne peut plus clair:
inerne si Ia population hutu disparaissait entierement, "Uburundi ntibwoba buguye
mw'isanganya, kandi bwoba busimvye imanga"; (Ie Burundi ne serait pas tombe
dans Ie gouffre, et il aurait enjamM Ie gouffre) ce qui signifie que les Hutu n'ont aucune
valeur. Devant Ie concert des nations les autorites burundaises ont toujours affirme, et
continuent a Ie faire, que les responsables des massacres sanglants sont des hordes de Hutu,
drogu6s, arm6s de machettes et de gourdins, qui cherchent a mettre Ie pays a feu et a sang
pour exterminer les Tutsi. Face a eet 6tat de choses, ces autorires se seraient vu dans
l'obligation de faire intervenir l'armee pour contrer les assaillants et r6tablir la paix et la
tranquillire. Quand on connait l'efficacit6 des armes des pretendues hordes contre les
"gazelles", les blind6s, les orgu~ de Staline, etj'en passe de l'armee envoyee pour les mater,
on comprend sans peine que ce ne sont pas les populations Hutu r6agissant d6ses¢r6ment
aux provocations de tous genres qui sont a l'origine des hostilit6s.



Pour administrer Ie Burundi, Ie colonisateur s'est appuye sur les structures en place, sans
chercher a les modifier profondement. 11s'est alors attache, en creant l'ecole, a fonner des
subalternes indigenes, qui n'etaient autres que les enfants des clans feodaux. Apres
l'independance, la minorite favorisee est confirmee dans la gestion du pays; elle avaitcompris
depuis longtemps que la transmission du pouvoir de pere en fils a laquelle elle etait habiture
n'allait pas faire long feu. Elle avait egalement compris que pour garder a elle seule ce
pouvoir, il fallait qu'elle soit aussi la seule a jouir des avantages de l'ecole. Elle ne devait done
pas voir d'un bon oeilles missionnaires qui, peu apres l'independanee,eommen~aient ~
accepter des Hutu dans leurs ecoles.

Au fur et a mesure qu'elle larcise l'enseignement, la minorite au pouvoir alloue a
l'enseignement une part importante du revenu du labeur des masses laborieuses, tout en
amenageant avec soin Ie long circuit de l'enseignement, des fosses destinees a recevoir leurs
enfants. Ainsi, les criteres de passage de l'enseignement primaire a l'enseignement secondaire
sont sans equivoque: la condition sine qua non est d'etre de l'ethnie Tutsi. Pour cela, des
obstacles antihutu materialises par des statistiques ethniques tenues par Ie ministere de
l'education nationale (actuellement scinde en deux), sont soigneusement entretenues au
niveau des classes de sixieme primaire. Les consequences de cette mesure sont evidentes au
niveau de l'enseignement secondaire et meme superieur.

De meme, les frais exorbitants de scolarite et la suppression des internats (en ville)ne
frappent que les enfants des sans revenus, en l'occurrence ceux des masses laborieuses.Le
peu de Hutu parvenus a terminer les etudes sont refoules dans l'enseignement;
paradoxalement au niveau des directions scolaires et des inspections provinciales, la
predominace reste incotestablement tutsi.

Theoriquement, l'armee "burundaise" est une institution nationale ouverte a tout Ie monde,
sans aucune discrimination. 11est vrai qu'aucun texte ecrit et porte a la connaissance de la
population n'interdit d'y entrer, mais il est tout de meme frappant de constater qu'elle est
l'apanage des seuls Tutsi.

Peut-on affirmer que les Hutu se desinteressent de la defense de leur pays? Les sentiments
de peur evoques par la Commission chargee d'etudier la question de l'unite nationale, qu'ils
eprouveraient suite aux massacres de 1972 et qui les emp&heraient d'y entrer leur sont pretes
par Ie pouvoir minoritaire pour masquer a l'opinion internationale, l'institution de la
discrimination ethnique qui regne dans tous les secteurs de la vie nationale en general et dans
l'armee en particulier. Les Hutu desirent entrer dans l'armee; chaque annee, Ie jour du
recrutement, ils se presentent massivement, mais ils sont tous refoules.

Force est de conclure par cette verite: Ie pouvoir minoritaire a pris, depuis 1965, une serie de
decisions et de mesures inedites pour fermer aux Hutu toute voie d'acces a ce secteur. Ce
domaine, totalement interdit aux Hutu, engloutit la plus grande partie du revenu de leur travail
pour assurer sa subsistance, pour acheter des annes et munitions destinees ales decimer.
QueUe ingratitude !



AtJ.lieu d'Itre une institution qui protege la nation et tous les habitants du territoire, la sfirere
"n~tionale" s'est erigee en une machine hautement specialisee dans la surveillance, Ie contrOle,
la povocation, Ie traumatisme et la torture tant morale que physique des Hutu.

DaJ1S les autres secteurs de la vie nationale, la situation est loin d'etre differente de celle qui
prevaut dans les secteurs ci-haut incrimines. Elle demeure telle quelle est succintement
resllmee par Ie Gouverneur du Rwanda-Urundi, J.-P.Harroy, il y a 30 ans : "Ie fait reste
inc()ntestable aujourd'hui que des hommes qui se disent tutsi, qui sont tutsi, composent en
grande majorite les grollpes des dirigeants, possedent en enorme majorite les richesses
molJilieres et immobilieres de ce territoire ... que la masse du peuple hutu et twa et qu'il y a
lieude l'aider comme telle". Ou plutat, elle se deteriore davantage suite au genocide repete et
per¢tre contre les Hutu. Ceci est d'autant plus inquietant que meme les 24 "sages" de la
COIllmission affmnent qu'aider la masse hutu et twa a sortir de la misere equivaut au rejet de
la masse tutsi. Aussi la commission suggere-t-elle sans detour au regime minoritaire en place
de ne rien tenter qui soit de nature a modifier la situation qui a toujours prevalu, car ce serait
rejeter la masse tutsi.

COOlme l'unite nationale ne peut plus etre con~ue comme l'avilissement maintes fois souligne
d'une partie de la population, il est imperatif de modifier les institutions existantes de telle
maniere qu'elles puissent permettre d'edifier cette unite sur de nouvelles bases. Dans cette
optique, nous recommandons :

Ie respect des droits de la personne humaine, meme si cette personne est Hutu, a
savoir:

Ie droit a la vie
Ie droit a un domicile repute inviolable
Ie droit a la protection
Ie droit a l'education et la formation
Ie droit d'association
Ie droit a l'expression libre et a l'information
Ie droit de se deplacer librement sur tout Ie territoire national

la declaration solennelle de la verite occulree par les extremistes a savoir : les Hutu ne
portent pas la responsabilite historique des massacres sanglants qui ont secouE Ie pays.
La revocation des institutions issues du coup d'Etat, et la mise en place de celles issues
d'elections democratiques et libres selon Ie principe "un homme, une voix". Ces
elections permettraient entre autres :

de laisser les habitants d'une circonscription administrative choisir leurs
dirigeants
de lever la pretendue confusion entre la majorire ethnique et la majorite politique
de laisser la population decider la fa~on dont elle entend etre gouvernee et gerer
les affaires du pays

L'abrogation de toutes les conventions inedites particulierement celles empechant les
Hutu d'entrer a l'armee et l'ouverture de celle-ci a tous les citoyens du Burundi sans
distinction aucune.
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L'assainissement du systeme educatif en bannissant les statistiques ethniques, et
l'accession a tous lesniveaux de formation des Hutu et des Twa dans les memes
conditions que les Tutsi.
La restructuraticin de la sfirete, actuellement machine a broyer du Hutu dans rombre en
lui donnant un caractere national; comme l'armee, elle doit etre ouverte a tout Murundi.

Bannir toute reference a l'avilissement des Hutu au temps de la monarchie, la fameuse
"unite seculaire" des Barundi, pour l'edification de l'unite nationale. On doit partir sur
des bases nouvelles sous:'tendues par les precedentes recommandations.
Faciliter a la population l'acces au credit agricole.
Le respect des conventions sur Ie "retour volontaire" des refugies, et s'abstenir par
consequent de les traumatiser, de les terroriser, de les poursuivre, de les trainer en
prison et ou de les executer.
La restitution des biens, meubles et immeubles voles pendant les violences ethniques.
La rehabilitation de toutes les victimes des violences ethniques.
L'organisation d'une conference nationale a laquelle participeraient toutes les forces
eprises de paix, de justice et de democratie representant les masses paysannes, les
travailleurs, les refugies et les observateurs etrangers (pays voisins, OUA, HCR,
ONU, etc ...), dont l'objet serait de definir les orientations politiques du pays en faisant
une rupture avec Ie passe.

La conference elirait en son sein un Conseil National Democratique (C.N.D.) dont les
premieres taches seraient :

l'organisation d'elections libres et democratiques pour l'installation des institutions
fondamentales
l'elaboration d'un projet de constitution a soumettre a l'approbation de la population
la creation d'un tribunal special charge de juger les responsable des divers massacres
que Ie pays a connus.



A. propos des evenements declenches au Burundi dans la nuit
du 23 au 24.11.1991

Soucieux de l'instauration et du respect d'un Etat de Droit, merne en
periode de crise, Ie Front pour la Democratie au Burundi
(FRODEBU) exige que les enquhes et Ie jugement des personnes
arretees apres les attaques de novembre 1991 se fassent dans la
transparence et l'impartialite. Il riitere egalement son invitation au
pouvoir a l'instauration d'une transition pacifique vers la
democratie.

Dansla nuit du 23. au 24.11.1991, Ie Burundi a ete, de nouveau, Ie theatre de la violence
politique et armee. Des centaines de nos compatriotes, de toutes les ethnies, sont venus
s'ajouter a la cohorte des morts innocents, victimes d'une philosophie qui a inspire et continue
a inspirer une conception et une gestion sectaristes, voire fascistes, pour acceder ou
monopoliser Ie pouvoir politico-adininistratif.

Le FRODEBUa deja rendu publique sa reaction sur ces evenements douloureux par la voix
de son president. En effet, des Ie 26.11.1991, une conference de presse relative aces
evenementsa ete tenue a Bruxelles alors qu'une serie d'interviews etaient accordes a des
organes de presse occidentaux (La Voix de l'Allemagne, La B.B.e., La Radio Television
BeIge Francophone - RT.B.F.-, Radio Hollande, La Libre Belgique, etc ... ). A l'heure
actuelle I leFRODEBU voudrait rappeler ses positions de maniere quelque peu exhaustive
sur ces evenements et la poursuite du processus de democratisation dans lequelle pays se
trouve engage.

Le FRODEBU tient, en premier lieu, a honorer la memoire de tous nos compatriotes, de
toutes les ethnies et de tous les courants politiques victimes, encore une fois, de la haine et de
la violence ethniques, d'ol! qu'elles soient venues, qui endeuillent notre pays.

Nous nous associons egalement a toutes les familles qui, dans ces moments douloureux et
de dure epreuve, souffrent de la privation des leurs suite a la tragedie qui frappe notre pays.
Les democrates burundais, regroupes au sein du FRODEBU, les assurent de leursoutien
moral et politique et s'engagent a oeuvrer avec davantage d'energie et de vigueur pour
l'instauration rapide d'une saine et rasSurante democratie qui soit un veritable et efficace
garant de la paix, la securite et l'epanouissement integral de chacun et de tous dans un strict
respect des droits et libertes de la personne humaine dans notre pays.

Le FRODEBU tient enfin a feliciter Ie Peuple Burundais qui, globalement, s'est refuse aux
sollicitations et provocations de tous genres dirigees a son endroit par des extremistes de tous
bords - ennemis de la democratie - qui ont tente de tirer profit de cette situation en attisant la
conscience ethnique ou en operant des reglements de compte pour des raisons materielles et



ou politiques afin d'entrainer les populations dans des massacres ethniques. Par cette attitude,
Ie Peuple Burundais vient d'administrer une le~on a tous ceux qui - signe de mepris a son
egard - pretextent un hypothetique manque de maturite de notre peuple pour s'opposer a la
democratie. Le Peuple Burundais vient de demontrer par la qu'il porte en lui toutes les
garanties indispensables pour l'eclosion d'une saine et rassurante democratie dans notre pays.

Le Gouvernement Burundais n'a decrete ni couvre-feu ni etat d'urgence. II devient par
consequent incomprehensible, reprehensible et inadmissible que de simples citoyens se
transforment en agents de police ou en magistrats qui arretent et tuent des gens. Nous
exigeons que toute personne impliquee dans ces actes soit soumise a la rigueur de la loi.

,Nous exigeons egalement que toute arrestation ou perquisition soit autorisee et supervisee par
un magistrat regulierement mandate par la structure judiciaire natioEale.

Nous constatons malheureusement que certains de nos compatriotes, notamment dans Ie
quartier de Musaga (a Bujumbura) mais aussi ailleurs comme a Muzinda, dans la plaine de
l'Imbo (Nord) , a Mabayi etc ... , s'adonnent a des arrestations arbitraires et des executions
sommaires alors qu'ailleurs des populations excitees massacrent sauvagement leurs voisins.

En ce qui concerne Ie suivi et la gestion de ces evenements, Ie FRODEBU insiste sur ce qui
suit:

Primo: Ie Front pour la Democratie au Burundi condamne energiquement la violence d'oll
qu'elle vienne et se desolidarise publiquement et sans equivoque de tous ceux qui y recourent
pour parvenir et/ou se maintenir illegitimement au pouvoir.

Secundo : Ie Front pour la Democratie au Burundi rappelle que les affrontements violents qui
emaillent l'histoire politique de notre pays, notamment au cours des trente dernieres annees,
et dont ceux declenches dans la nuit du 23 au 24.11.1991 constituent la plus recente episode,
sont la consequence du blocage par les regimes politiques successifs d'une veritable liberation
politique. Nous vivons depuis des annees sous la ferule d'un parti unique - l'UPRONA-
caracterise par des comportements totalitaires qui se manifestent actuellement dans un jeu de
cache-cache qui fait miroiter des perspectives de democratisation en meme temps qu'il
cherche a eriger des banieres pour contrer une veritable expression politique pacifique.

Tertio : la gestion de ces evenements doit se faire dans la transparence la plus totale. Pour ce
faire, Ie Peuple Burundais a Ie droit d'etre regulierement et objectivement informe, en long et
en large sur tous les aspects entourant ces evenements aussi bien dans leur(s) origine(s) que
dans leur deroulement. Le Gouvernement a Ie devoir de donner a ses differents partenaires
politiques et sociaux des informations aussi exhaustives que possible sur l'origine (politico-
militaire) des assaillants, les buts qu'ils pousuivent, les eventuelles complicites dont ils
beneficient sur Ie terrain et Ie comportement des forces de defense et de securite lors des
operations. Pour que toute la lumiere soit faite, Ie FRODEBU exige que les assaillants
captures lors des operations et leurs complices presumes soient juges en toute transparence
dans Ie respect des principes contenus dans la Declaration Universelle des droits de
l'Homme.

Quarto: Nous exigeons egalement que Ie meme souci de transparence et de justice guide
toute personne impliquee dans Ie traitement des questions de police ou de justice liees aces
evencments. Toutes ces operations doivent etre menees dans Ie strict respect des droits de la



pe ~~me humaine. Nous devons chercher a construire dans notre pays un veritable Etat de
drol!qui garantit Ia quietude a tous les citoyens.

Ql,J:ib : Nous demandons a l'Etat Burundais d'assister materiellement autant que faire se
pe .•..•tbutes les familles sinistrees au cours de ces evenements.

En <l qui concerne la poursuite du processus de democratisation de la vie nation ale, Ie
FRQEBU rappelle sa position, qui est la suivante :

/TO lJr DOlT ETRE FAIT DANS LA PAIX ET POUR LA PAIX, dans Ie rejet sans
equiroque de la violence d'ou qu'elle proviendrait et dans Ie souci de favoriser Ie
rent"<tcement de l'integration nation ale.

En Qnsequence, nowS reiterons nos exigences quant a la procedure a emprunter pour
favonser et reussir une transition pacifique vers la democratie :

L'expression libre et publique des sensibilites politiques doit etre rapidement reconnue,
~emaniere legale et non verbale. La seule condition a exiger du cote de ces sensibilitlSs
estqu'elles s'engagent a respecter les droits et libert€s de la personne humaine et rejettent
toutrecours a la violence dans Ie combat politique.
Pour ce faire, il s'avere d'une extreme urgence que l'arrete-Ioi nO 001/034, du
n.l1.1966, instituant Ie parti unique au Burundi soit abroge.
Laliberalisation totale de la vie associative et du regime de la presse au Burundi afin de
~arantir a la societe civile toutes les conditions indispensables a son epanouissement.
La mise sur pied d'une commission composee de delegues de toutes les sensibilites
~olitiques et de la societe civile, qui aura pour charge de preparer un vaste forum
national ou seront analysees toutes les questions relatives a l'avenir politique de notre
pays.
La'tenue de ce vaste forum national au cours duquel les differents protagonistes
polltiques et sociaux vont negocier:

Les wa.is termes de l'Unite Nationale
La reorganisation des forces de defense et de securitlS
La nature des institutions a mettre en place durant la periode de transition
Le calendrier politique a travers lequel s'effectuera Ia mise en place des institutions
democratiques.

II s'agit pour nous de la seule voie capable de rassurer tous les protagonistes du futur paysage
politique national et de conjurer a jamais toute tentation de recours a la violence dans la vie

, politique de notre pays.

Fait a Bujumbura, Ie 3.12.1991

NDADA YE Melchior
President

KARIBW AMI Pontien
Secretaire general
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ANNEXE 1.3

Du parti unique au multipartisme :
les questions a I'ordre du jour

Alors que I'ljPRONA s'enfonrait de plus en plus dans une campagne
nauseabonde contre Ie FRODEBU, Ie President de ce parti avait
decide de tenir une confirence de presse Ie 26 janvier 1992 sur les
grandes questions que pose Ie passage du monopartisme au
multipartisme. Le pouvoir du Major-Prisident Pierre Buyoya qui
prefirait l'ombre a la lumiere l'en empecha. Manifestement la
mediocrite des politiciens de I'UPRONA avait peur de regarder les
problemes en face.

Lorsque Ie 23.11.1966, Ie Roi Ntare V sous l'oeil vigilant du Capitaine Micombero. premier Iii.

Ministre, signe l'arrete-loi nO0011034 balayant d'un trait de plume Ie multipartisme au, __
Burundi, rares sont les personnes qui pouvaient deviner les consequences dramatiques de cet
acte sur l'evolution politique dans notre pays.

En effet, depuis cette date, les conflits politiques et d'interet qui etaient appeles a se resorber
pacifiquement par un libre jeu democratique ont ete sous des fa~ades d'unite, embaumes de
discours revolutionnaires dans Ie verbe, demagogiques dans les faits.

Ainsi s'est rapidement constituee une classe de politiciens allergique a toute contestation et
peureuse de toute forme de competition. La mediocrite s'est progressivement installee et a fait
prevaloir les criteres de solidarite ethnique etlou regionale dans la distribution des roles
politiques et sociaux et meme a certains egards dans Ie partage du produit national.

La mediocrite politique regnante s'est enveloppee d'un monolithisme securisant - mais
sclerosant - dans les moeurs politiques.

Les con flits politiques et d'interet ont ete refoules dans l'inconscient collectif par des pratiques
repressives de toute velleite contestataire, ce qui a genere une dynamique de tentative de
resolution de ces conflits par la violence.

Nous assistons alors depuis la lere Republique a une logique infernale a repetition dont la
trilogie est: gestion politique sectaire et monolitiste, revolte violente. repression sanglante
avec tout Ie cortege de souffrances sans nom. Inutile de parler de developpement dans un
climat politique marque par Ie sauve-qui-peut !

Inutile de parler d'epanouissement social et moral dans un climat marque par la me fiance et la
haine ou les differentes communautes nationales en sont arrivees a se regarder comine chiens
de faYence ! L'echec du monopartisme est donc patent sur tous les tableaux politique.
economique, social et moral.

Du 3.9.1987 a aujourd'hui, la societe burundaise aura ete marquee par l'emergence de
velleites democratiques mais egalement la resurgence des strategies de violence politique. les



d~ 11)( courants voulant chacun 11sa manicre apporter une reponse efficace aux problemes
poJitiques du pays.

L~S strategies de mobilisations ethniques ont prouve 11suffisance leur aboutissement
inevitable 11la violence raciale s'accompagnant chaque fois de barbarie meurtriere.

Le courant democratique burundais ne pourra se materialiser et apporter efficacement des
sol utions aux problemes politiques de ce pays que s'il axe la mobilisation sur les principes
sui "ants :

respect absolu de la vie humaine avec prohibition d'attenter 11cctte vie queUes que soient
les raisons ou les circonstances sauf en cas de legitime defense;

la mise en avant du culte de la verite et l'abandon du refoulement suggere ou impose
generateur de conflits explosifs 11terme;
la mise en avant du culte de la liberte pour tous et de l'egalite entre tous, egalite de
chances, egalite devant la loi et la repudiation de toute attitude d'arrogance puerile;
la culture de la fierte d'etre, d'etre sui, d'etre homme, d'etre burundais; s'assumer
pleinement sans complexe ni d'inferiorite ni de superiorite envers l'autre;
la culture de l'esprit du travail et de partage equitable des fruits de ce travail seion Ie
principe: a chacun seion son apport et de chacun seion ses capacites. Ceia suppose Ie
refus de l'oisivete et de I'exploitation des efforts des autres sans rien apporter en
contrepartie. Chacun doit vivre 11la sueur de son front.

\

Ces principes qui constituent la toile de fond du r>rojet democratique et qui ont fait defaut
sous Ie monopartisme ne pourraient avoir la chance de se frayer un chemin demain que si les
grandes questions du moment sont resolues correctement. La democratie que nous appelons
de tous nos voeux, sous peine d'etre biaisee ou de n'en etre qu'une caricature, doit prendre
racine sur un terrain defriche, dcbarrasse des ronces et autres epines.

II serait fallacieux de vouloir imposer une vision unilaterale de l'unite des Barundi. L'unire est
Ie resultat d'un consensus. Le vouloir vivre ensemble s'acquiert lorsque les rapports sociaux
et politiques sont positivement interiorises, positivement charges e~otionnellement. Ce
vouloir vivre ensemble peut s'effriter ou se pcrdre lorsque ces rapports sont violes, lorsqu'ils
sont beaucoup plus imposes qu'accepres, cmotionnellement charges negativement.

L'unite se nounit d'un regard commun, a travers les memes lunettes, sur Ie passe commun
des communautes en cause. La velite sur les faits, la verite sur I'Histoire plutot que d'etre une
source d'inquietude doit permettre d'assumer correctement et sans complexe notre passe. II
faut oser nous regarder dans un miroir, tant pis si l'image refletee ne nOllSplait pas, nous
finirons par nous accepter.

L'unite veritable ne dilue pas les responsabilites individuelles dans une responsabilite
collective. Elle ne cultive pas les reflexes de solidarite malsaine basee sur Ie clan, la region ou



l'ethnie. Elle ohjectivise les fautes, marginalise ou punit les auteurs de ces fautes, propose des
reparations morales et/ou materielles en faveur des victimes innocentes.

On Ie voit Ie debat sur l'unite des Barundi loin d'etre rapidement clos exige d'abord une
lecture correcte, avec les memes yeux de notre Histoire commune. Ensuite, nous devons
tous assumer notre Histoire, c'est-a-dire condamner ce qu'il y a a condamner, glorifier ce qu'il
y a a glorifier pour l'integrer dans notre fonds culturel sans complexe aucun.

Enfin, nous devons rehabiliter surtout moralement mais aussi materiellement la ou c'est
possible, les victimes innocentes des turpitudes de certains et pouvoir inscrire sur les
ecriteaux: "plus jamais ~a" !

Certains Barundi croient que leur securite est assume en se dotant des corps de defense qu'ils J .
contrOlent et quOilsdirigent de preference contre les groupes per~us commeadverses. n s'agit
d'une pure illusion. Un groupe humain quel qu'il soit ne peut vivre dans la securite tout en
scmant l'insecurite autour de lui. .

Les Rarundi devons nous assurer la securite mutuellement et devons negocier les
instruments de cette securite mutuelle. Certains voudraient que ce sujet soit tabou. C'est peine
perdue. La democratie au Burundi comme ailleurs ne se construit pas'sur des tabous. Ce sont
precisement les questions les plus delicates qui meritent Ie plus la negociation sous peine de
donner raison a ceux qui sont beaucoup plus sensibles aux sirenes de la violence. Tout Ie
monde l'aura compris, la democratie que nous souhaitons sous peine d'etre l'ombre d'elle-
meme doit au prealable resoudre la question de la securite mutuelle de tous les Barundi pour
que la confiance et la paix s'installent dans les esprits.

II est inconcevable de sauter d'une periodede 26 ans d~ monopartisme au multipartisme sans
transition.

Les structures politiques, administratives et meme mentales qui se sont fa~onnees sous Ie
monopartismc sont autant d'obstacles au multipartisme qu'il faille les reformer pour les
adapter a l'ere nouvelle.

a) L'organe legislatif
Dans notre pays, nous n'avons pas de parlement depuis 1987. Le Comite Militaire pour Ie
Salut National a pratiquement joue ce role de septembre 1987 a decembre 1990. Le Comite
Central du parti Uprona a pris Ie relais depuis jusqu'aujourd'hui.

L'ouverture au multipartisme exige entre autre que l'UPRONA soit mis sur Ie meme pied
d'egalite que les autres partis politiques. Son rOle dirigeant est de plus en plus
incomprehensible si pas anachronique. Aussi, il nous faudra dans les prochains jours un
organe deliberatif convenu entre les differentes sensibilites politiques dont Ie role se
terminerait avec la mise sur pied d'une assemblee nationale elue au suffrage universel et
representative de tous les courants politiques.



b) L'organe executif
r....-egouvernement de transition ne pourrait jouer ce rOle de transition que s'il est accepte par
lesdifferentes sensibilites politiques. II n'est pas indispensable que chaque sensibillte y ait
son representant, l'important est que ce gouvernement soit Ie fruit d'un consensus. Dans Ie
prOlongement du gouvemement, on doit souligner la necessite de doter Ie pays d'une
administration territoriale qui ne soit pas exclusivement d'obectience d'un parti. Dans Ie
roeilleur des cas, les responsables de l'administration territoriale doivent etre neutres pour
pennettre atix differentes formations politiques de se mouvoir et de s'implanter sans qU'Oll
leur mette les biitons dans les roues.

c) L'autorire judicia ire

II est indispensable que l'autorite judiciaire soit en dehors de la lutte des partis. Son role
d 'arbitre ne pourrait ette assure reellement qu'a cette condition.

Durant la transition, les plus hauts responsables de l'autorite judiciaire devraient etre nommes
parl'organe dirigeant du pays issu du consensus des partis politiques.

d) Le haut conseil de ['administration des medias publics
Lesmedias publics fonctionnent griice aux efforts de toute la collec#vite nationale. n est hers
de question que ces medias soient sous la coupe d'un parti ou d'un gouvernement
q uelconque.

C'est pourquoi, des la peri ode de transition, l'organe dirigeant du pays issu du consensus des
partis doit nom mer un Haut Conseil d'Administration des medias publics, un organe qui
jouirait de toute l'independance necessaire envers les partis politiques notamment. La liberte
d 'expression et de la presse, mais aussi l'objectivite de l'information sont a ce prix.

e) Les commissions techniques
Les commissions techniques sont indispensables durant la transition pour preparer une serie
de textes de base supports d'une politique democratique veritable.

II s'agit notamment d'une loi sur les partis, d'un projet de constitution et du code electoral.

II est absurde de pretendre qu'un parti politique puisse elaborer une loi appelee a regir les
autres partis a moins que ce parti ne veuille se tailler une loi a sa mesure dans Ie but de se
donner les coudees franches tout en mettant des entraves aux concurrents. La loi sur les partis
doit etre Ie fruit d'un consensus entre les interesses. II s'agit d'une sorte de convention,
refletant un modus vivendi que les partis decident pour reguler la competition politique.

II en va de meme du code electoral dont l'elaboration ne peut etre confiee a un seul parti.

Ouant a la Constitution ou la loi Fondamentale, il s'agit d'une affaire tellement serieuse que
·nul n'est autorise a en fixer a sa guise Ie contenu. n n'est pas du tout necessaire de se doter
d'une constitution avant l'existence effective des partis politiques.

A la limite, on pourrait meme concevoir un processus ou Ie collectif des partis politiques
elabore une loi sur les partis et un code electoral; decide un calendrier politique prevoyant les
elections communales, puis les elections legislatives. Ce serait ainsi l'Assemblee nationale



issue de ces elections qui adopterait Ie projet de constitution a soumettre au referendum
populaire juste avant les elections presidentielles.

Cette procedure aurait l'avantage de faire adopter Ie projet de constitution par un organe
democratiquement elu et refletant reellement les differents courants politiques. Depuis 1987,
Ie Burundi vit sans constitution, ce n'est pas une annee de plus qui lui fera plus de tort pourvu
que les differentes sensibilites politiques soient des maintenant autorisees a exister. Les
democrates burundais ne sont donc pas presses, n'en deplaise a ceux qui ont tendance a
attribuer aux autres leurs propres defauts.

En tout cas, personne n'est dupe des motivations reelles poussant Ie pouvoir actuel a vouloir
organiser un referendum sur la constitution au mois de mars 1992 et avant l'existence legale
des partis d'opposition.

Les referendum et autres consultations organises dans Ie cadre du parti unique n'ont de valeur
que pour ceux qui les organisent d'autant plus que Ie sens du vote est toujours suggere ou
impose par un pouvoir monolitique.

II est des lors previsible que les partis d'opposition actuellement en clandestinite non
seulement lancent un appel au boycot ou au vote negatif du projet de constitution mais aussi
et surtout ne se sentent pas lies au contenu de cette constitution meme si elle est adoptee.

Pres de cent soixante-dix mille Burundais sont refugies en Tanzanie, plus de soixante mille
au ZaYre, autour de vingt-cinq mille au Rwanda et plusieurs centaines dissemines a travers
l'Europe, l'Amerique et l'Afrique soit pres de 5% de la population burundaise; presque la
population de 6 communes.

Les refugies burundais constituent une blessure dans notre societe. Dne blessure qui
malheureusement n'a pas l'air de se refermer. Plutot que de la laisser se transformer en cancer
incurable nous devons prendre Ie taureau par les cornes pour eradiquer ce mal, remoin d'une
societe instable et des rapports sociaux-politiques vicies.

II faut Ie dire, Ie probleme des refugies burundais est essentiellement politique, les solutions
seront essentiellement politiques.

Le gouvernement a deja signe avec la Tanzanie un accord de rapatriement volontaire. Dix-
huit mille refugies seraient deja rentres depuis la signature de cet accord.

Les initiatives pour rapatrier les refugies des troubles recents sont egalement a signaler.
Cependant, toutes ces transactions ont Ie grand defaut de ne pas associer les premiers
concernes, c'est-a-dire les refugies. Constituant une categorie specifique des Barundi, les
refugies devraient pouvoir discuter avec les representants du gouvemement les modalites de
leur rapatriement.

Les initiatives tant du gouvernement que des refugies eux-memes ou meme celles des
intermediaires interesses par la question et allant dans Ie sens de cette rencontre refugies-
delegation du gouvemement devraient etre encouragees.



SoU un angle politique, la democratisation veritable de la societe hurundaise impliquant Ie
droit d'expression et d'association constitue a tefme la meilleurc solution au problerrie des
refllgies.

v • Le Dossier des infiltres de septembre 1991 et des assaillants
de novembre 1991 ou la question de l'extremisme politique

L'e:Xlremisme hutu a l'origine des infiltres et des assaillants s'est constitue a l'image et en
reaction a un extremisme tutsi moins bruyant mais certainement efficace dans Ie
conditionnement des facteurs ayant prelude aux differentes crises ethniques.

Bienplus, des elements. nombreux appartenant aux corps de l'Etat ont rivalise de turpitudes
ethniques avec les infiltres et assaillants a telle enseigne que Ie peuple burundais est apparu
comllle otage des extremismes Hutu et Tutsi. Coincee entre les hypothetiques attaques
"Sinnlsiga" et la previsible riposte egalement "simusiga", une partie de nos concitoyens a
prefere prendre Ie large.

Le gouvernement actuel se trouve done avec un dossier delicat qu'il faudrait traiter avec
objectivite et transparence.

Ces deux dernieres exigences semblent difficiles a realiser par une structure etatique dont
certaills elements sont loin d'etre propres. II semble des lors prudent de faire appel a la societe
burundaise toute entiere pour juger ses extremismes.

Cetteapproche signifie que la question des extremismes Hutu et Tutsi pourrait etre reglee par
Ie collectf des partis et autres forces sociaies et morales reunis en table ronde pour trancher
toutes Ies questions obstruant Ie chemin de la democratie.

On l'allraremarque, les questions a l'ordre du jour dans cette transition du monopartisme au
muitipartisme constituent de gros morceaux incontournables, difficiles a escamoter et qui ne
peuvellt que se terminer sur une table de negociation.

Les questions que nous venons d'evoquer et qui sont relatives a l'unite nationale, ala securite,
aux institutions de transition, aux refugies et a l'extremisme politique, sont autant de points a
l'ordre du jour de la table ronde des protagonistes politiques sociaux et moraux.

Cette table ronde ou conference nationale sera essentiellement un lieu de negociation ou les
differents protagonistes se donneront des assurances et des garanties afin de pouvoir
embrasser l'ere democratique avec confiance et serenite.

R,este a souhaiter que les gestionnaires du pouvoir actuel seront suffisamment attentifs aux
suggestions patriotiques pour eviter au peuple burundais des drames de plus dont nos freres
et soeurs burundais de toutes les ethnies, de toutes les regions sont plus que fatigues.


